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irte et ses règlements le lui permettent, annuler les
'pOsitions, les votes et ordonnances." Et plus loin il
ite: "Le droit d'abroger des mesres perdues à la
mie assemblée ou d'après ses rêgles, appairblent à. tout
'ps possédant des droits dègtatlS." 9)t lil ter-
.e en donnant la base du principe, savoir: "Toutes les
xemblées dlbrnependant.leurs sessions, Ont le
)it de faire et de défaire, d'étudier et d'étudier de
avenu, aussi souvent qu'elles le jugent à propos."
lisi, à la page 289, nous trouvons la doctrine euivan-
"De même qu'une corporation a le droit de révoquer
Wirement les pouvotrs d'unep Commission qu'elle a
nimée, dle môme auW!sia-t-elle le droit de contrôler
Kécution de ces pouvoirs on augmentant le nombre des
mmîlssioins.,"
n pratique comme en principe, les Commissions exis-
*pour faciliter l'administration des affaires de la Cor-

ition; e1lles relèvent d1-- Conseil qui a sur elles un con-
e absolu et qui comporte révocation, modification. Le
.conformément aux règles établies.

es dispositions de la Charte citées plus haut ne chan-
L rlepn quant à l'application desdites règles et des prIn-
s qui régissent les corporations municipales.
'est pourquoi je suis d'avis que la motion de M. l'èche-
Gireux qui apparaît à l'item Nýo 3 de l'ordre du jouýr,

r la séance d'aujourd'hui, est dans- l'ordre et peut être
dement prise cn considération par le Conseil dans le
rs ordinaire de ses dé]lîeératiens.
ai l'honneur d'être, Monsieur le Maire, votre bien dé-
é serviteur,

L.-J. ETHIER,
Prociireur et Avocat en chef de la Cité,

(Pour les Avocats de la, Cité).

)its de la Ville au sujet de la barrière d'Outre--
mont et de celle d'Youville

Monxtréa~l, 24 mars 1908.

?Prëëridenj et aux Mlembres de la Commissionl de la Voi-

'texit WiI s charter and rules of actions, rescind Provi-
"«sioe, votes and orders. And, further on, he adds: "The
"iight of rtnsdnding le6st mensures at the ame meetIng
"'or ru.s:ant tc isrules, inheres to ýeverybody posséssing
'kEgis" tioe pc.wers." And lie concludes by giving the ba-
-ds of the pylnciple, te wit: "Aile deliberative assemblies,
4durix4r tll ,r sessions, have the riglit te do and undo. con-
"Izider and reeensider, as oMien as theyý ihink 'propLer."

Aise, ln r2ge 289, we find the following doctrine: "As
a public corporation may entirely revýoke the powiers of

"1a Cormioe t lias appointe1, 'se it may control tlie oxe-
* cution of those powers by increasing fixe nuimber et the
'Comnhittem!.

lri'pramtice a-. well as ln prîncipl1e, the Cemimittees exist
for the purpose of facilitallflg administration of affairs
for the Corporation; tliey depend upon Concil wbich has
over thlem an absolute contrel and wbhlel carnies with it

pewer ef repealing and modlifyin. The whole in confor-
mity wlth ruies establlslied.

The provisions oftihe Charter above- Quoted do net chan-
ge anything as regard the application etf said rules andI
of principles gov'ernlng the municipal corporations.

Therefore, 1 am of opinion that Aid. Girouix's motion
bel.ng the 3rd item on the order of the day. fbr to-day's
meeting, is in order and ma.y be iegally taken i nto consi-
de-retion by the Coujncil in the ordinary course of its de-
liberations.

1 have the houer te be. Mr. Mayor,
yours truly,

L. J. ETHIER,
Coitîsel and Chier City attorney,

(For the City attorneys).

Rights of the City concerning O
yQuville toll-gates.
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